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1. INl'ROOOCI'ION

Les points de départ du présent avis sont la deff:ande d'avis du Ministre des
Affaires sc.ciales du 28.10.1986 et l'avis s\.,r "l'organisation de l'aide
médicale UIgente dans le cadre du service 900 -proposition d'une phase
expérimentale", qui a été éla1:x>ré par le C.N.E.H. et qui date du 18 dé-
cembre 1985 (réf. C.N.E.H./D./P/ 9 -4).

La demande d'avis du Ministre des Affaires sociales est libelJée cc'mnle s~;it :

"Il ressort d' études effectuées pë!r le départeffient qlle l'aide rrirlicale urger..te
ne fonctionne pas toujO1.ïrS daœ des circonE;tances oç,timales.

Je p~nse eri partiCl{lier attX hô~,i taux fon(:tionrlant danEi le cadre du service
900.

8 Il entre dans mes interltior.s de prévoir unE! sériE" de nottveaux critères
perme,ttant. de mieux juger si une convention peut être conclue avec un
hôpi tal pour l'admission des UI'ger.ces dans le cadre de la loi St~ l'aide
médicale w.-ger.te.

Ces no~veaux critères auraierit poU1" but d'améliorer la qualité de l'aide
médicale urgerlte en faisant. hospitaliser les patierJ1:s d~" les hôpi tal."1X
les mieux pourvus en më.tériel et er. personnel à cet effet.
Il va de sc.i qL"!e la permanence médicale à l' hôpital constituera une dc.mtée
importante à ce niveau..

J'aimerais recevoir rapiderr;E!nt l'avis m! Conseil néltionëll des établissemE!nts
hospitaliers à pro~Ei du cc,nterlU de ces nOu,,"eaux critères."

Dans son avis cc.ncernant l'or-ganisation de l'aide rr,Édicale urgerlte du
18.12.1985, le C.N.E.H. a notamment affirmé! que, dans les circonstances
actuelles, les pé!tierlt:s nE' devraierJt être amenés que dans des hôpitat::x
dis[.x>sant d' une pe~rmanence médicale.

r.

8 Il a également souligné ~! 1 un système d' aide médicale urgente bien structur'é
accorde une place aux généralistes ayant une formation appropriée en matière
de "basic life Sl,.IPtX>rt" et qui sont. int_égrés dans un service de garde struc-
turé de généralistes.
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LI aide médicale urgente ne peut fonctionner de f~!çon optimale qtfe si
un médecin-régulate\.":r ayar.:t 5l,-ivi une' formë.tion spécifique pour cette
fonction réçond aux appels et les traite. En ce qui concerrlE' les activités
d\.i régtùateur, on renvoie à l'avis précité.

Le médecin-régulateur doit po~,voir faire appel, dans un système structuré,
à un service de garde de généralistes,à un parc d'ambulances, à des
se:rvices host:,italiers des urgences et à des équipE~s d'aide médicale
w:gente mobj.les.

Le C.N.E.H. a préconisé qut' le schéma d'organisation précité, avec toutes
des composantes, soit cclnfronté à la- réàli té à l'aide de q\:,elques expé-
riances menées dans diverses régions dl! pays.
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II. AVIS DU C.N.E.H. -SECTION "AGREMENT"

1.1. La section Il Agrément Il estime qu'un hôpital qui doit pouvoir
accueillir toutes les urgences dans le cadre de la législation
sur l'aide médicale urgente, doit au moins répondre aux critères
l à 5 repris dans la défini tion d~J service des urger.ces figurant
dans l'annexe à l'arrêté royal du 28 novembre 1986 fixant les
normes auxquelles un service d'imagerie médicale où est installé
un tomographe axial transverse doit. ré~ondre po~!r être agréé
comme service d' imagerie médicale où est installé un tomographe
axial transverse doit répondre poUL' être agréé comme service
médical technique au sens de l'article 6 bis, § 2, 60 bis, de la
loi sur les hôpitaux.

1.2. Cette proposition visant à désignE~r des" Services des urgences
du 900" n'implique toutefois pas quE.' tous les patients devant
être hospitalisés pë!r le biais d'un aPt:,el au 900, doivent être
amenés à un hôpital qui disl;X)se d'un tel" Service des ur'gences
du 900", et que les hô~,i taux qui ne rél;X)ooant pas intégralemE!nt
aux critères proposés, doivent fernE!r leur service des urgences
et ne peuvent plus accueillir d'urgences. Dans la mes~.re où
un appel urgent a été formulé en faveur d'un patient par l'inter-
médiaire du numéro d'appel 900, il ne peut être dérogé au principe
"appel au 900 -admission dans un service des urgences du 900"
que par le médecin-régulateur qui reçoit l'appel et qui, dans
sa fonction, doit avoir connaissance de tous les équipements
pour soins urgents et moins urgents, et par le médecin qui est
envoyé SUI' place par le médecin-régulateur et qt:!i pE~ut juger sur.

place des besoi~i de chê'que pëtient.

8

La mise à disposi tion pE::~rmanente de médecinff-spécialistes et d' in-
firmiers dans le "Service des urgences du 900" n'est utile que si
ce service a un certajn vc'lume, d'activité et si l~s patients, qt,i
y son1~ admis, ont réel) ement besoin de tclute l'infrastructure qui
est offerte. Bien que la section "Agrément" ne souhaite pê:s anti-
ciper sur les avis qui seront formulés le cas échéant: par la section
"FinëLllcement" et par la section "Prcçrammation", la section est
d'avis que ce volume d' acti vi té minimal, qui doit être aP{:,liqL"lé
pour la prise en co~iidération en tant qtle service médical lourd
et pour une répartition géographique judicieuse de ces services
sur l'ensemble du territoire, ccrrespond à 25 urgeri.ces par jo\.tr
dont au moi~; 20 % entraînent une hospitalisation.

-
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Si le nombre d'urgences est sensiblelTlE!nt plus élevé ou si le degré
de gravi té des Ul'gences dépasse les 20 % d' hospi t alisationE, l'équipe
médicale et infirmière doit être adaptée.

1.4. Le "Service des urger!ces du 900" doit conf.itituer un dclssier médical
de tous les patier:ts, ambulatoires et hoE;pitalisés, y compris notam-
ment l'enregistren:ent dtJ diagnostic, des actes mooico-techniqtles et
de la destination du pë.tier"t à la sortie du service des urgences.

2. ~~=~~:~=~=~ -~~~-~ _~~~9~~~:~~~- ~=~~

Il n' est {X)E..sible d 1 adressE:r judicieuselr:E!nt un appE~l 900 à un serv ice
des m-gences dl! 900" ou à un autre service des urgences OL~ hôpital que
dans la mE!sure où tous les appels à caractèrE! médical adr~ au service
900 sont tr~sférés à un médecin-régulateur et traités ~,r celui-ci.
En ce qui concerne la. ~Iestion de sav~'ir où doit se tro~lver ce médecin-
régulateur, le Conseil souhaite av~cer sa pro{X)sition cclncernant. la
phase expérimentale, reprise dans son avis du 19.12.1985.
Le médecin-régulateur pE~ut se trc.,uver soit darls un "service des ur'gences
du 900" d'un hôpital et dans ce cas les ap(.lels à caractère médical lui
sc;nt transférés par le pré{X)sé de la centrale téléphoniqt,e, soi t d~,
la centrale téléphonique elle-mê«:e.

Cela déperKlra esser.tiellemer!t du nombre d' appels à caractère médical
reçu en moyenne par la ceni~rale téléphoni~le. Si ce nombre est important
-ce qui sera surtout le cas dallE; les grandes agglomérationt; -, il est
préférable que le médecin-régulateur collabcre avec le préposé de la
centrale téléphoni~!e, lequel traite les appels à caractère non médical.

Si le nombre d'appels à caractère mi~ical est plutôt limité, il est
préférable que le médec1 n-régula. teur se trouve dans le Il service des
urgences mi 900 Il d' un hô~,i tal, de sc;rte qt"ie, lorSqtl' il n' y a pas

d'appels, il puisse se consacrer utilen!E,nt. au service des m-gences.
Lors des expériences préconisées, il faut: tester les deux optiom..

3. 
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Lors de la mise Sl.;r pied d'une expérience, il faut, cc.mmE! on l'a
déjà souligrlé plu~: haut, ~Ie toLites les composantes d'un système
structuré sc.ient. présentes.
OUtre le médecin-régulatuer, le parc d'ambulances, le service de
garde structuré des généralistes, les "services des urgences de 900"
et d'autres services d'aide médicale urgente et hôpital.":x, les groupe's
dl aide médicale urgente mobiles doivent également être associés aux
expériences.
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Le Conseil national, section "Agrémerlt", a prjs connaissar:ce des propoE:iitions
que la COMA MU a élaborées pour ces gro~pes d'aide médicale urgente mobiles
et qui ont été reprises dans le rapport de la réunion de la COMAMU du
16 février 1987, lequel est joint, à titre d'information ,en annE~xe à
l'avis.

Le Conseil national, section" Agrémerlt", estimE! qul~ ces grcu~es d'aide
médic:ale urger::te mobiles spécialisé dc,iver::t être organisés pë!r un hôpital
q\:li dis~se d'un "service des mger.ces dl! 900" et d'un service de traiten:E!nt
intensif ré~nèant à tc~: les critères fi~Jrant dans l'annexe 3 à l'A.R.
du 28 novembre 1986 fixant les normE!s auxquelles un service d' iméLgerie
médicale doit satisfaire.

LE PRESIDEm' DU CONSEIL,LE PRESIDENT DE LA SECfION,

Dr. J. PEERSDr. J. BCYrrEQUIN


